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OPINION 

D Ë 

CO  R BINAIS, 

Député  du  département  d’Ille-et-Vilaîne  , 

Sur  la  refolution  du  22  ventôfe  , relative  à V échéance  dei 
lettres-de-change  & billets  de  commerce* 

Séance  du  19  germinal  an  7* 


Représentans  du  peuplé, 

Après  le  rapport  lumineux  qui  vous  fut  fait  dans  là 
féance  du  7 de  ce  mois  par  notre  collègue  Creniere  , fur 
la  réfoluticn  qui  nous  occupe  ? plufieurs  voix  deman* 
dèrent  une  fécondé  ledure^  3c  tout  fembloit  annoncer 
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que  le  Confeil  le  troavoit  fulfifamment  éclairé , & avoit 
la  volonté  de  lui  donner  fon  affentïment  : mais  notre  col5 
lègue  Cretet  ayant  cru  voir  de  l’obfcurité  dans  la  réfo- 
lution  , ou  tout  au  moins  l’abfence  de  cette  clarté  né- 
ceffaire  dans  les  difpofitions  légiflatives , il  demanda  l’a- 
journement. Il  le  motiva  princip  aient  eut  fur  ce  que  l’article 
premier,  qui  porte:  « Tous  effets  de  commerce,  bil- 
» lets  a 01  dre  , lettres-de-change  , lettres  à vue  , lèront 
» itipules  payables  à époque  déterminée  ; « énumère 
pour  le  moins  quatre  fortes  d’effets  de  commerce , qu’il 
foumet  tous  & indiflindement  à une  règle  uniforme  , 
c eit-a-dire  , a la  flipulation  de  paiement  à epoaue  dé- 
terminée, tandis  que  les  lettres  à vue  ne  doivent,  ou  du 
moins  femblent  lie  devoir  être  affujetties  à 'aucun  délai 
a aucune  époque  déterminée  par  la  feule  nature  de  ces 
iortes  de  lettres. 

Guidé  fans  celle  par  l’efprît  de  fageffe  , par  le  louable 
dehrde  n accorder  fa  fanction  qu’aux  réfolutions  propres 
a former  de  bonnes  lois  ; pénétré  de  ce  grand  principe, 
que  les  bonnes  lois  en  iont  faire  de  meilleures , & que 
les  mauvaises  en  amènent  de  pires,  le  Confeil  ne  balan- 
cera pas.  a arrêter  l’ajournement  follicité  pas  notre  col- 
lègue, ajournement  qui  nous  a fourni  l’occafion  de  nous 
livrer  a un  nouvel  examen  d’une  réfolution  dont  la  bonté 
avoit  paru  évidente  au  premier  abord.  De  mon  côté,  j’ai 
lait  cet  examen  avec  toute  l’attention  dont  je  fuis  capa- 
ble, & je  me  fuis  de  plus  en  plus  convaincu  qu’elle  mérite 
1 approbation  du  Confeil , auquel  je  vais' faire  part  de  mes 
réflexions. 

Je  n occuperai  point  le  Confeil  des  caufes  qui  ont  amené 
la  diverfté  des  ufages  fur  les  jours  de  grâce  & fur  les 
protêts,  faute  de  paiement  des  effets  de  commerce.  Le 
rapporteur  de  votre  commiffion  a fait  connoître  les  motifs 
de  cette  variété  ; il  a montré  les  nombreux  abus  qui  en 
lont  relultés , & qu’il  importe  de  prévenir  par  une  loi 
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generale , fondée  fur  l’unité  de  principe  & d’adion.  Je 
conférerai  que  je  ne  fuis  pas  allez  familier  avec  le  com- 
merce , ni  allez  verfé  dans  la  connoifïance  des  lois  qui  le 
régiffent,  pour  entrer  dans  une  dicuffion  approfondie  des 
caufes  8c  des  effets  ; 8c  je  me  bornerai  à donner  au 
Confeil  mes  idées  fur  la  réfolution  en  elle-même. 

Je  copie  de  rechef  l’article  premier  de  la  réfolution. 

<(  Tous  effets  de  commerce  , billets  a ordre  , lettres-de- 
» change  , lettres  à yue,  feront  ftipulés  payables  à époque 
» déterminée.  » 

Concernant  cette  première  difpoftion  de  la  réfolution 
du  22  ventofe  , le  rapporteur  de  la  commiOion  a dit  : 

c On  peut  fans  doute  élever  quelques  difficultés  fur  la 
» rédadion  de  cet  article,  &r  prétendre  que  les  lettres  à 
» vue  font  effentieliement  indéterminées.  V otre  eommiffion 
» a penfé  que  i’objedion  n’étoit  fondée  qu’en  apparence* 
» que  jour  8c  époque  n’étoient  point  ici  fynonymes  , 8c 
» que  1 échéance  des  effets  à vue , véritablement  indé^ 
» terminée  quant  au  jour , ne  l’étoit  point  quant  à l’épo- 
» que , puifque  le  paiement  en  eft  exigible  à celle  de  la 
» préfentation , qui  devient  alors  jour  d’échéançe  8c.  do 
» paiement  ou  de  protêt.  » 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  fi  le  premier  article  de  la 
réfolution  étoit  fufceptible  de  la  aiflindion  ,.  de  l’interpré- 
tation que  votre  eommiffion  a cru  y appercevoir,  on  feroit 
tenté  de  croire  que  ce  n’efl  pas  fans  raifon  que  notre  col- 
lègue Cretet  lui  a reproché  d’être  qbfçur,  ou  au  moins  peu 
clairement  rédigé. 

Je  n adopte  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  opinions.  Je 
penfe  , contre  la  diflindion  donnée  par  la  eommiffion,  que 
jour  & époque  font  ici  fynonymes , 8c,  contre  l’avis  de  notre 
collègue  Cretet,  que  Partiale  premier  de  la,  réfolution  a 
le  mérite  de  la  fmplicité,  delà  clarté  8c  de  la  précifton. 

Je  dois  la.  preuve  de  ma  proposition.  Mais  comme 
les  articles  d’une  meme  loi  fervent  mutuellement  à s’iu- 
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terpréter  les  uns  par  les  autres,  je  vais  rappeler  celui  qui 
fuit  immédiatement  l’article  I*r.  Je  copie  l'article  II. 

« Les  paiemens  en  feront  exigibles  le  jour  de  leur 
» échéance , pour  quelque  caufe  & valeur  qu’ils  foient 
« faits  , fans  aucuns  jours  de  grâce,  qui  demeurent  fup- 
» primés  , quelle  que  foit  leur  dénomination.  » 

Ces  deux  articles  , qui  fe  fuivent  immédiatement  dans  la 
yéfolution , & font  par  conféquent  tellement  rapprochés , 
qu’il  n’eff  déjà  guères  permis  de  douter  que  jour  & époque 
aient  ici  deux  lignifications  différentes,  8c  qu’ils  publient 
Supporter  la  diffinélion  que  votre  commiffion  leur  a 
donnée.  Mais  pour  faire  difparoître  jufqu’à  l’ombre  du 
moindre  doute,  de  la  plus  légère  difficulté,  je  vais  con- 
tinuer la  réfolution  en  elle-même,  comme  je  l’ai  annoncé. 
Je  ne  dirai  rien  fur  les  articles  III,  IV,  V,  VI  6c  VII 
de  la  réfolution.  Le  r rappel  feroit  inutile  pour  fon  in- 
telligence. Ce  ne  fera  pas  non  plus  fur  l’article  VIII  que 
Je  fixerai  l’attention  du  Confeil  : cet  article  ne  fait  autre 
çhofe , fi  ce  n’efl  de  preforire  les  délais , à compter  des- 
quels la  loi  deviendra  obligatoire  pour  les  divers  pays 
q fil  indique,  6c  fuivant  l’éloignement  defquels  6c  la  dif- 
ficulté des  communications  il  proportionne  la  brièveté 
& la  longueur  de  ces  délais.  J’obferverai  feulement  que , 
pour  les  effets  de  commerce  foufçrïts  en  France , cet  article 
ti’accqrde  que  trois  mois  après  la  publication  de  la  loi. 

Mais  o’eft  fur  l’article  IX  de  la  réfolution  que  je  prie  le 
Confeil  de  fe  rendre  de  plus  en  plus  attentif.  Comme  à 
tnûU  ordinaire  , je  le  copie  encore, 

( x Cependant  les  effets  venant  des  colonies  ou  de  l’étram 
n ger , Stipulés  à tant  de  mois  de  vue  , continueront  de 
» prendre  date  du  jour  du  vifa , 6c  feront  de  ce  moment 
fourni^  aux  mêmes  formalités  que  les  effets  foufçrits  en 
Rrapce.  » 

Remarquez,  mes  collègues , que  cet  article  IX,  de  la 
minigro  qq’ff  eft  rédigé,  eft  une  exception  à la  règle 
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générale  établie  par  les  précédens  articles  de  la  réfohi- 
tion,  & que  cette  exception  étant  bornée  aux  feuls  effets 
de  commerce  venant  des  colonies  ou  de  l’étranger,  ftipulés 
payables  à tant  de  mois  de  vue , il  n’eft  plus  permis  de 
douter  que  tous  les  effets  qui  feront  foufcrits  en  France  , 
trois  mois  après  la  publication  de  la  loi,  feront  tous  fournis 
à l’unité  de  principe , à la  conformité  d’aéiion  que  prêt 
crivent  les  articles  Ier.  8c  II  de  la  réfolution,  c’eft-à-dire 
que  ces  effets  devront  tous  être  ftipulés  payables  à époque 
déterminée  , ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , à jour  fixe  8c 
déterminé , 8c  proteftes  , faute  d’acquit , au  jour  8c  ép  oque 
fixés  pour  le  paiement.  L’article  n’excepte  que  les  effets 
ftipulés  à tant  de  mois  de  vue  , qui  viennent  des  colonies 
ou  de  l’étranger.  L’exception  eft  limitative  , 8c  confé- 
quemment  exclufive  de  tout  ce  qu’elle  ne  comprend  pas; 
or  elle  n’embraffe  pas  les  effets  foufcrits  en  France  : donc? 
elle  les  exclut  ; donc  il  ne  fera  plus  permis  de  ftipuler 
que  ces  effets  feront  payables  à tant  de  jours  , ou  à tant 
de  mois  de  vue  ; donc  iis  devront  être  ftipulés  payables, 
8c  proteftes,  faute  de  paiement  à époque  fixe,  à jour  fixe, 
8c  qu’ici  jour  & époque  font  fynonymes.  On  fait  que 
l’exception  confirme  la  règle  générale , exceptio  firmat 
regulam . 

On  dira  peut-être  que  fi  tel  eft  l’efprit  de  la  réfolution, 
elle  fupprime  l’ufage  des  lettres  à vue,  au  moins  de  celles 
ftipulées  payables  à tant  de  jours,  à tant  de  mois  de  vue, 
pour  les  effets  de  cette  efpèce  foufcrits  en  France.  Je 
penfe  que  l’obfervation  feroit  jufte;  8c  je  dis  que  votre 
commiffion  n’eft  pas  éloignée  de  penfer  ainfî  , puifqu’im- 
médiatement  après  avoir  établi  la  diftindion  dont  j’ai 
parié , le  rapporteur  ajoute , page  9 de  fon  rapport  : 

« Au  refte  ces  fortes  d’effets  aiïèz  dangereux  dans  le 
» commerce,  8c  qui  ne  font  utiles  qu’à  quelques  voya- 
» geurs,  font  très-rares;  8c  l’ufage  pourroit  en  être  in- 
3)  terdit  fans  inconvénient  , fait  par  le  droit  , fait  par 
V le  fait.  ^ 
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crite^pnV*011  ^iUS  ^ avoir  de  lettres  dites  à vue  fouf- 

quÏÏ’aràdeanCe’  convenir,  objederlt-on, 

dL  c • arüc  e,  premier  de  la  refolution  renferme  une  dif’ 

LfraranlTr^"'6’  & F“  COnfé(îuent  inu^,  qu’il  en 

France  il’? f]ffion/erolt  enc°re  une  erreur.  On  fait  qu’en 
jours  de  L >dUeS  ,a  VUe  k tirent  à ™ ou  plusieurs 
du  mois  Z;JUUne  lettre  tirée  à un  jour  fixe,  au  20 
lettre  ditePà  hflnr  ?"  .exemFipJ  n’en  efl  pas  moins  une 
cette  lerrrp  ’ a 6 tire.ur  11  * a donné  ce  nom , & que 
& Dro*eflahl  e?  Ê ,Pas  mo  ns  Payable  au  jour  déterminé, 
même  il  rn-e  /ermtmc  J°.ur  kute  paiement,  fans  que 
taÜcn.  f bef°m  qUe  ® i 0rtCUr  la  Pré»rente  à l’accep- 

^ Cette  lettre  a fur  les  autres  l’avantage  de  n’être  fou- 

OnamCUn  f’  de  f.racexmalgré  la  d verfité  des  ufages, 
- p ,a’*x  lettres  dites  a tant  de  jours  de  vue,  elles 

c rcida  innfere?  mr'nimem  dangereufes  dans  la 

Î 'T’  &F  r qu,e  jamais  aujourd’hui  qu’on  fe  fait 
W TdC  ,.multîP’ler  a platl’r  les  banqueroutes  frai,  du, 
mil“;r  e/S  ’ mnniment  dangereufês , puîfqu’il  dépend 
tou  ours  dun  porteur  de  mauvaife  foi  de  ne  ras  les  pré- 
fenter  a 1 acceptation , de  fe  concerter  avec  le  banque- 
routier au  préjudice  des  endofifeurs  & du  tireur. 

Au  relie,  rejréfentans  du  peuple,  il  mefemble  évident 
que  ces  mots  tous  effets  de  commerce , par  lefquels  com- 

ei  fa'îl1C  e ff  rena  C1  de  Iarefoiuti°n,  comprennent  la 
généralité  des  effets  de  commerce,  quelle  que  foitleur  dé- 
nom, nation  , & que  fi  l’article  en  rappelle  la  nomencla- 
ture^ ce  n en  que  pour  montrer  qu’il  n’y  a rien  d’ex- 
cepte,  quel  que  foit  le  nom  donné  â chacun  de  ces  effets  ; 
qui!  en  faut  conclure  que  l’article  n’a  pas  même  le  dé- 
faut  dune  rédaction  redondante  & inutile,  & aue  cette 
généralité  , qui  ne  laiffe  rien  à defirer,  lui  donne  le  de- 
gre  de  clarté  deiirable  dans  une  bonne  loi 
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Si  la  rcfolution  étoit  fufceptible  de  recevoir  la  diftinc- 
tion,  1 interprétation  que  votre  conimilïion  a faite  en 
dilant  que  jour  & époque  m fout  point  ici  fynonym*s 
>1  en  refu  teroit  que  notre  collègue  Cretet  auroit  eu 
raifon  de  lui  reprocher  de  manquer  de  ce  degré  d’évi- 
dence qm  fe  don  mamfefter  dans  une  bonne  foi  • & ;e 
voterois  , fans  balancer , contre  la  réfolution  ’ 

Mais  je  crois  avoir  prouvé  qu’elle  n’eftpas  fufceptible 
d une  femblab'e  diftinéhon  , qu’elie  eft  générale  pour  tous 
les  effets  de  commerce  qui  leront  foufcrits  en  France 
apres  le  delai  ne  trois  mois  du  jour  de  la  publication  ’ 
fans  excepter  aucun  de  ces  effets;  que  l’article  IX  eft  une 
exception  qui  confirme  cette  généralité;  que  la  réfolution 
ne  contient  aucune  expreffion  redondante , aucune  dE 
fit, on  mutile  ; qu’enfin  elle  a tout  le  mérite  de  fimplidL 
de  clarté  & de  précifion  d’une  bonne  loi.  P 5 

Je  vote  pour  fon  adoption. 


